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n° 50 057 du 25 octobre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 août 2010 par x, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 15 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. LEBOEUF loco Me D.

ANDRIEN et Me E. VINOIS, avocats, et L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité irakienne, d’origine arabe et de confession musulmane (chiite). Vous seriez

né en 1987 et auriez vécu à Al Amarah dans la province de Maysan.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.
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En 1999, vous seriez devenu membre du parti Baas. Vous auriez, en tant que membre, régulièrement

participé aux réunions organisées par celui-ci.

En 2003, votre père, superviseur au ministère de l’Education, aurait, après la chute du régime de

Saddam Hussein, été licencié en raison de son appartenance au parti Baas. Celui-ci aurait également

commencé à être harcelé en rue par des groupes islamistes, ces derniers lui reprochant son passé

baasiste et le menaçant de mort. Apeuré, votre père serait alors allé vivre chez son frère dans la

province de Diyala.

En 2006, après avoir obtenu votre diplôme (Institut technique d’Al Amarah), vous auriez commencé à

postuler dans la fonction publique. Vous auriez, à chaque fois, essuyé un refus, et ce en raison de

l’appartenance passée de votre père au parti Baas.

En 2007, votre père serait parti en Syrie, pays où il aurait été reconnu réfugié par l’UNHCR.

La même année, les universités de Bassorah et de Bagdad auraient, arguant du passé politique de

votre père, refusé de vous inscrire comme étudiant en leur sein.

En 2008, votre père serait décédé en Syrie.

En décembre 2009, vous auriez appris que vous étiez atteint d’une tumeur au cerveau ne pouvant être

traitée en Irak.

Le 12 janvier 2010, dans le but de vous faire soigner et ne supportant plus de devoir souffrir du passé

baasiste de votre père, vous auriez quitté l’Irak pour Istanbul, ville où, dans la nuit du 24 au 25 janvier

2010, vous auriez, muni de faux documents, embarqué à bord d’un vol à destination de la France. Vous

seriez arrivé en Belgique le 25 janvier 2010 et avez introduit une demande d’asile le 26 janvier 2010.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à démontrer de manière satisfaisante qu’il existe en

ce qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur les étrangers.

Relevons tout d’abord qu’il ressort de l’analyse approfondie de votre récit que votre maladie – rappelons

qu’une tumeur cérébrale vous aurait été diagnostiquée (cf. rapport d’audition du CGRA, p. 17), celle-ci

vous ayant poussé à quitter votre pays afin de vous faire soigner en Europe (Ibidem, p. 11 et 17) –, ne

ressortit pas à la Convention de Genève, cette dernière étant étrangère aux critères de ladite

Convention, à savoir l’ethnie, la religion, la nationalité, les opinions politiques ou l’appartenance à un

certain groupe social. Dès lors, votre volonté de quitter l’Irak afin d’être soigné en Europe ne peut être

assimilée à une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève précitée.

Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la procédure appropriée, à savoir

une demande d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article

9ter de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, soulignons que vous n’avez apporté aucun élément sérieux et concret susceptible de

témoigner des refus que vous auriez essuyés de la part des universités de Bagdad et de Bassorah et

des ministères auprès desquels vous auriez postulé (cf. rapport d'audition du CGRA, p. 15 et 16), la

crédibilité de vos déclarations à cet égard étant, dans ces conditions, sérieusement remise en cause.

Crédibilité encore mise à mal par les différentes divergences, ignorances et imprécisions majeures

transparaissant de votre récit.

Ainsi, dans vos réponses au questionnaire du Commissariat général destiné à la préparation de votre

audition, auquel vous avez choisi de répondre avec l'assistance d'un agent de l'Office des étrangers,

vous avez déclaré n’avoir été actif dans aucune organisation politique (cf. questionnaire CGRA, p. 2).
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Or, lors de votre audition au Commissariat général, vous avez au contraire affirmé avoir été membre du

parti Baas, ayant notamment participé à plusieurs réunions dudit parti (cf. rapport d’audition du CGRA,

p. 4 et 5). Confronté à vos propos divergents, vous avez soutenu avoir indiqué dans vos réponses au

questionnaire du Commissariat général que vous étiez membre du Baas (Ibidem, p. 5), pareille

explication ne suffisant pas à effacer la divergence relevée. De plus, alors que vous avez, dans un

premier temps, précisé que c’est en 2006 que les autorités universitaires auraient refusé de vous

inscrire en raison du passé politique de votre père (cf. questionnaire CGRA, p. 2), vous avez, dans un

deuxième temps, déclaré avoir essuyé un tel refus non en 2006 mais en 2007 (cf. rapport d’audition du

CGRA, p. 15), expliquant ensuite, confronté à ladite divergence, ne plus vous souvenir de l’année au

cours de laquelle vos inscriptions auraient été refusées (Ibidem, p. 15), pareille explication étant peu

admissible. Enfin, vous n’avez pu apporter aucune précision quant aux activités qu’aurait exercées votre

père pour le compte du Baas, ignorant de surcroît les raisons l’ayant conduit à adhérer à ce dernier

(Ibidem, p. 12).

En outre, constatons que vous n’auriez personnellement jamais été menacé par un quelconque groupe

islamiste, seul votre père ayant, selon vos dires, fait l’objet de telles menaces (« Pq vous et votre famille

avez pas suivi votre père d’abord chez son frère à Diyala et ensuite en Syrie ? On est resté[s] en Irak //

Pq ? Car nous on était pas menacé[s] » cf. rapport d’audition du CGRA, p. 14 ; Ibidem, p. 13). Dès lors,

vous concernant, aucune crainte personnelle de persécution ne peut être déduite des menaces dont

votre père aurait fait l'objet.

Enfin, ajoutons que, alors que vous avez dit souffrir de « quelques trous de mémoire » suite à

l’opération que vous auriez subie en Belgique en février 2010 (cf. rapport d’audition du CGRA, p. 15 et

18), vous n’avez produit aucune attestation médicale témoignant spécifiquement de la réalité de ces

troubles mémoriels.

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le statut de réfugié ne peut vous

être accordé.

In fine, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen

pertinent et décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément

susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

en Irak vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et

b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

A ce sujet, notons encore qu’un demandeur d’asile peut également se voir accorder par le Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides un statut de protection du fait de la situation générale qui prévaut

dans la région dont il est originaire. Les demandeurs d’asile originaires de la partie centrale de l’Irak

bénéficient ainsi de la protection subsidiaire prévue à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980

sur les étrangers en raison de la situation générale qui prévaut dans cette région, à condition qu’ils aient

présenté de manière crédible leur origine et leur profil. Le statut de protection subsidiaire n’est dès lors

pas accordé à tous les Irakiens.

Il ressort des recherches approfondies et détaillées et de l’analyse des sources et des informations

disponibles effectuées par le CEDOCA que, d’une part, les conditions générales de sécurité se sont

nettement améliorées en Irak depuis 2008 pour les populations civiles et, d’autre part, que ces

conditions diffèrent fortement d’une région à l’autre (cf. SRB Irak « Actuele veiligheidssituatie in

Centraal- en Zuid-Irak » du 20 mai 2010).

La diminution du nombre de victimes civiles, tendance qui se dessine très clairement à partir de mai

2008 (signature d’un accord entre l’armée du Mahdi et les autorités irakiennes), s’est poursuivie en

2009. En 2010, le nombre d’incidents de sécurité qui se sont produits sur le territoire irakien était, dans

la période précédant immédiatement les élections législatives du mois de mars, à son plus bas niveau

depuis cinq ans, malgré les tensions politiques et en dépit d’un certain nombre d’attentats de forte

puissance, notamment à Bagdad. La situation est toutefois devenue plus incertaine depuis les élections

de mars, qui ont débouché sur une impasse politique, et la violence a de nouveau augmenté, surtout à

Bagdad et dans les environs.

La violence peut prendre plusieurs formes en Irak. En 2009, il s’agissait surtout d’attentats à la bombe

de nature diverse. Les fusillades constituent une deuxième forme de violence (mitraillages à partir d’une

voiture, échanges de tirs entre groupes rivaux, ou entre policiers et/ou soldats et rebelles). Des
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enlèvements, des tirs de mortier et de roquettes et des destructions d’infrastructures se produisent en

outre régulièrement (cf. SRB Irak « Actuele veiligheidssituatie in Centraal- en Zuid-Irak » du 20 mai

2010).

Bien que les conditions générales de sécurité se soient améliorées, la répartition géographique de la

violence, et le risque pour les civils qui en découle, connaît d’importantes variations régionales. Dans les

cinq provinces qui constituent le centre de l’Irak, la situation est toujours très problématique pour la

sécurité des civils. En revanche, dans les provinces du sud, les conditions de sécurité se sont nettement

améliorées depuis un certain temps et les incidents et attentats y sont peu nombreux.

La situation est relativement stable dans les trois régions les plus méridionales de l’Irak, à savoir les

provinces de Diwaniyah, Thi-Qar et Muthanna. En 2008, aucun incident notable ne s’y est produit. Le

nombre de victimes civiles a fortement baissé depuis le milieu de l’année 2008. En dépit de

l’amélioration de la sécurité, certains groupes chiites radicaux tentent toutefois de reconstruire leurs

réseaux dans le sud du pays, comme en témoignent les attentats qui y sont encore commis en nombre

limité. On n’observe toutefois pas d’augmentation notable des attentats dans le sud du pays depuis

janvier 2010. Le 10 mai 2010, une série d’attentats coordonnés ont été commis, probablement par Al

Qaida, dont quelques-uns visaient des civils chiites dans le sud. La force de frappe des groupes

terroristes qui commettent de tels attentats est toutefois bien moindre que par le passé et la situation qui

prévaut en matière de sécurité dans le sud de l’Irak peut toujours être qualifiée de stable.

Dès avril 2009, l’UNHCR a fait une nette distinction entre les cinq régions du centre et les provinces du

sud en ce qui concerne le niveau de violence. Compte tenu du risque réel d’atteintes graves qui existe

pour les civils, l’UNHCR continue à préconiser l’octroi automatique d’une forme complémentaire de

protection aux Irakiens provenant des cinq provinces centrales mais a recommandé que le risque soit

examiné individuellement pour les Irakiens originaires des provinces du sud (cf. UNHCR Eligibility

Guidelines for assessing the international protection needs of Iraqi asylum-seekers, avril 2009, p. 18 à

21).

Il ressort par ailleurs d’une analyse de la politique d’asile des autres pays européens que ces pays

n’accordent pas actuellement de statut de protection sur la base de la situation de sécurité dans les

provinces du sud de l’Irak et procèdent à un examen individuel des demandes d’asile.

En ce qui vous concerne, rappelons que vous auriez résidé dans la province de Maysan, et ce jusqu’à

votre départ d’Irak (cf. rapport d’audition du CGRA, p. 2 et 3), province située dans la partie sud de

l’Irak, où la situation est relativement calme (cf. SRB Irak « Actuele veiligheidssituatie in Centraal- en

Zuid-Irak » du 20 mai 2010, p. 19). En vertu de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissariat

général a conclu, compte tenu des constatations qui précèdent et après évaluation approfondie des

informations disponibles, que les civils résidant dans la province de Maysan, n’encourent actuellement

pas de risque réel d’être exposé à des menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé. La population civile de la province de Maysan ne court

donc actuellement pas de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers. En outre, remarquons que vous n’avez pas présenté

d’éléments individuels pouvant indiquer que vous seriez personnellement exposé à un tel risque.

Quant aux documents d’identité versés à votre dossier (à savoir la copie de votre carte d’identité

irakienne et celle de votre certificat de nationalité irakien), si ceux-ci témoignent de votre nationalité

irakienne – laquelle nationalité irakienne n’étant pas remise en cause in casu –, ils ne sont pas de

nature à renverser le sens de la présente décision. Il en va de même des autres documents produits à

l'appui de votre demande d'asile (à savoir la copie d’une attestation de réussite émise par l’Institut

technique d’Al Amarah, la copie d’un extrait de votre passeport, la copie de la carte d’identité de votre

mère, la copie de son certificat de nationalité, la copie conforme du certificat de réfugié de votre père

délivré par l’UNHCR, la copie d’un document par lequel votre père affirme être en possession d’une

arme et s’engage à la remettre aux autorités irakiennes et des rapports médicaux belges et irakiens

relatifs à votre maladie).

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile

sur les faits exposés dans la décision attaquée. Elle précise cependant que le requérant est devenu

membre du parti Baas par mimétisme plutôt que par conviction et que contrairement à ce qui est soutenu

dans la décision dont appel, le requérant ne participait pas régulièrement aux réunions du parti Baas,

mais a uniquement participé à quelques réunions organisées au sein de son école.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un premier moyen de la violation

de l’adage « Audi alteram partem », du respect des droits de la défense et du principe du contradictoire.

Dans une première branche du moyen, elle fait grief au commissaire adjoint de ne pas avoir soumis au

débat contradictoire les informations et les rapports sur lesquels il base sa décision.

Dans une seconde branche du moyen, elle soutient que la décision dont appel méconnaît l’article 51/4

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en ce qu’elle se réfère à un rapport

déposé au dossier par la partie défenderesse et rédigé en néerlandais alors que la langue de la

procédure est le français.

3.2. Elle prend un second moyen de la violation du principe de bonne administration, de l’erreur

manifeste d’appréciation, du principe de motivation, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que des article 48/3, 48/4, 57/6 avant dernier

alinéa et 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 et des paragraphes 197, 198, 199 et 203 du Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, publié par le Haut Commissariat

des Nations Unies pour les Réfugiés (Genève, 1979, réédition, 1992), qu’elle développe en plusieurs

branches.

3.3. La partie requérante joint à sa requête un certificat médical daté du 17 février 2010, avec sa

traduction. Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement déposée dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elle étaye le moyen.

3.4. En conclusion, la partie requérante demande à titre principal d’annuler la décision et de renvoyer la

cause au CGRA, et à titre subsidiaire de reconnaître la qualité de réfugié au requérant. A titre plus

subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Discussion.

4.1. Sur le premier moyen.

4.1.1. Par son premier moyen la partie requérante postule la nullité de la décision attaquée en raison

d’irrégularités l’entachant. Le Conseil rappelle à cet égard que conformément à l’article 39/2 de la loi du

15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce

titre, il ne peut annuler ladite décision que dans deux hypothèses « soit pour la raison que la décision

attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit

parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires» (art. 39/2, §1er, alinéa 2, 2°). Le moyen vise, en l’espèce, la première de

ces deux hypothèses.

4.1.2. En ce que la partie requérante allègue une violation des droits de la défense, le Conseil rappelle

que la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est de nature
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administrative et qu’en conséquence le principe des droits de la défense ne trouve pas à s’y appliquer en

tant que tel (cfr. notamment CE arrêt n°78.986, du 26 février 1999).

Le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que l’article 17, §2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003

fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et apatrides ainsi que son

fonctionnement ne prévoit pas d’obligation dans le chef du Commissaire général aux réfugiés et

apatrides de confronter le requérant aux informations objectives sur lesquelles il s’appuie pour motiver

sa décision, l’obligation de confrontation se limitant aux déclarations faites au cours des auditions de la

partie requérante. En outre il y a lieu de rappeler que, selon le rapport au Roi relatif au même arrêté

royal, l’article 17, § 2 « (…) n’a pas non plus pour conséquence l’impossibilité de fonder une décision sur

des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur d’asile n’a pas été confronté. (…) le

Commissariat général est une instance administrative et non une juridiction et il n’est donc pas contraint

de confronter l’intéressé aux éléments sur lesquels repose éventuellement la décision. (…) ».

La partie requérante ne démontre pas en quoi le principe du contradictoire aurait été violé ou en quoi

l’adage « audi alteram partem » aurait été méconnu par le Commissaire adjoint, dès lors que le

requérant a été entendu et a eu l’occasion de présenter, oralement et par écrit, tous les éléments

nécessaires à l’appréciation du bien-fondé de sa demande. En tout état de cause, le recours devant le

Conseil, recours de pleine juridiction, tend à faire respecter le principe du contradictoire, en donnant à la

partie requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant

d’invoquer dans la requête tous ses moyens de fait et de droit. Le requérant a ainsi pu faire valoir ses

arguments relatifs au contenu du rapport de la partie adverse.

4.1.3. En ce que la partie requérante allègue une violation de l’article 51/4 de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil rappelle qu’« il n’est pas interdit qu’un dossier contienne des informations établies dans

une autre langue, particulièrement quand il s’agit de documents établis par des institutions

internationales ou étrangères, pour autant qu’il s’agisse d’une langue dont la connaissance, au moins

passive, peut être présumée dans le chef de toute personne ayant le niveau d’instruction requis pour

accéder au dossier où elle figure » (CE n° 178.960 du 25 janvier 2008) En l’espèce, si l’on ne peut

attendre du requérant lui-même qu’il connaisse le néerlandais, son avocat a nécessairement fait des

études supérieures, et avant cela, secondaires, au cours desquelles il a dû acquérir une connaissance

suffisante de cette langue pour comprendre les documents en cause. La partie requérante est d’ailleurs

particulièrement malvenue de reprocher au Commissaire adjoint d’utiliser une source documentaire en

néerlandais, alors qu’elle-même s’appuie dans sa requête sur un document en langue anglaise du Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, qu’elle cite longuement sans y adjoindre de

traduction ; elle se réfère, par ailleurs, également à des arrêts du Conseil de céans en langue

néerlandaise, dont elle démontre ainsi avoir au moins une connaissance passive.

4.1.4. La partie requérante est par conséquent en défaut de démontrer que la décision attaquée est

entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil. Le moyen est rejeté.

4.2. Sur le second moyen

4.2.1. Le Conseil relève à titre liminaire qu’en ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste

d’appréciation, le Conseil procède à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence

ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il

examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une

erreur manifeste d’appréciation.

4.2.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle estime notamment que la maladie du

requérant ne ressortit pas au champ d’application de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève, qu’il n’a apporté aucun élément sérieux et concret susceptible d’attester des discriminations

qu’il allègue, que ses déclarations sont trop imprécises et divergentes pour établir la réalité des faits

invoqués et qu’il n’aurait jamais fait l’objet d’une menace personnelle de la part de groupes islamistes.

Le Commissaire adjoint considère enfin que le requérant est issu d’une région du Sud de l’Irak où la

situation est relativement calme et où les civils n’encourent actuellement pas de risque réel d’être exposé

à des menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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4.2.3. La partie requérante formule diverses explications factuelles concernant les imprécisions et

divergences relevées par la décision attaquée. Elle soutient que le requérant fait partie d’un groupe à

risque, à savoir les personnes associées au parti Baas, que par conséquent la charge de la preuve d’une

crainte individuelle doit être sérieusement assouplie et qu’il suffit de démontrer l’appartenance du

requérant à ce groupe à risque pour qu’il se voie reconnaître la qualité de réfugié. Pour le surplus, elle

soutient que le requérant satisfait aux conditions énumérées dans l’article 57/7 ter de la loi du 15

décembre 1980 et qu’à supposer qu’un doute persiste sur la réalité de certains faits, il convient de

prendre en compte son besoin objectif de protection.

La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi mais ne développe aucun

argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves

qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés

en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi. Le Conseil

examine donc les deux questions conjointement.

4.2.4. Le Conseil constate pour sa part que, contrairement à ce qui est soutenu par la partie requérante,

l’extrait du rapport du HCNUR cité par la partie requérante indique clairement que désormais les

membres du parti Baas ne sont plus systématiquement ciblés, bien qu’ils puissent toujours faire l’objet

d’attaques dans des cas individuels, résultant par exemple de vengeances personnelles d’anciennes

victimes ou de leurs familles contre les auteurs de détentions, de torture, ou d’autres violations des droits

humains. Or, la partie requérante ne soutient nullement relever d’une telle catégorie de personnes. La

seule appartenance passée du requérant et de son père au parti Baas ne suffit donc pas, en soi, à

justifier dans son chef une crainte avec raison au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou

à établir qu’il encourrait un risque réel au sens de l’article 48/4 de la même loi.

4.2.5. Concernant les discriminations alléguées, il convient de rappeler que : « Dans de nombreuses

sociétés humaines, les divers groupes qui les composent font l'objet de différences de traitement plus

ou moins marquées. Les personnes qui, de ce fait, jouissent d'un traitement moins favorable ne sont

pas nécessairement victimes de persécutions. Ce n'est que dans des circonstances particulières que la

discrimination équivaudra à des persécutions. » (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Genève 1979, rééd. 1992, § 54). En l’occurrence, les

discriminations alléguées par la partie requérante, à les supposer établies, n’atteignent pas un niveau

tel qu’elles seraient assimilables par leur gravité ou leur systématicité à une persécution au sens de

l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4,

§2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980. La requête ne développe aucun moyen sérieux de nature à

renverser ce constat.

4.2.6. La partie requérante ne développe aucune réponse à la motivation de la décision attaquée

relative à la situation prévalant actuellement dans la province de Maysan.

Au vu des informations fournies par les parties et en l’absence de toute information contraire, il apparaît

que le Commissaire adjoint a légitimement pu conclure que les civils de la province de Maysan

n’encourent actuellement pas de risque réel d’être exposé à des menaces graves contre leur vie ou leur

personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2,

c) de la loi du 15 décembre 1980.

4.2.7. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980,

ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du second moyen, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

Le moyen est non fondé.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


